
                                                       Dr Guillaume Levavasseur
                                  mai 2018

Actualités sur le certificat médical 
de non contre indication à la pratique sportive



Le certificat de non contre indication

 Formalité faite sur le bord de table  

 Acte médical vrai engageant la responsabilité  

Risques et responsabilité?



Responsabilité pénale: 
■ Homicide involontaire, coup et blessure ITT 
■ Mise en péril d’autrui même sans préjudice 
■ Secret professionnel, faux certificat 

Responsabilité civile (faute , préjudice, lien direct) 
■ Réparation du préjudice corporel 
■ Dommages et intérêts 

Responsabilité ordinale : 
■ Complaisance, secret professionnel 

Responsabilité CPAM: 
■  couverture frais de soins, non respect règles établissement des 

feuilles de soins 
    
   PEUT  S’ADDTIONNER ++++



  Responsabilité du médecin
Examiner le patient personnellement 
Dans des conditions correctes et décentes  d’examen 
Pendant un temps nécessaire 
Intérêt d’une fiche déclarative signée par le patient? 
Conserver les éléments écrits 
Respect des règles de confidentialité (fédés, entraîneur) 
Remis en main propre 
Différer sa décision si examen complémentaire ou avis 

spécialisé 
Responsabilité engagée si signature



JORF n°0198 du 26 août 2016  
texte n° 49  

Décret n° 2016-1157 du 24 août 2016 relatif au certificat médical attestant de l'absence de contre-indication à la pratique du sport  

NOR: VJSV1621537D 
ELI: https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/8/24/VJSV1621537D/jo/texte  

Alias: https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/8/24/2016-1157/jo/texte 
end entete 

Publics concernés : licenciés, fédérations sportives, organisateurs de manifestations sportives, sportifs non licenciés participant à des compétitions sportives.  
Objet : règles relatives à la présentation d'un certificat médical pour la délivrance d'une licence et la participation à des compétitions sportives.  
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le 1er septembre 2016.  
Notice : le décret fixe les conditions de renouvellement de la licence sportive et énumère les disciplines sportives qui présentent des contraintes particulières pour lesquelles un examen médical spécifique est requis. Il prévoit que la 
présentation d'un certificat médical est exigée lors de la demande d'une licence ainsi que lors d'un renouvellement de licence tous les trois ans. A compter du 1er juillet 2017, les sportifs devront remplir, dans l'intervalle de ces trois 
ans, un questionnaire de santé dont le contenu sera arrêté par le ministre chargé des sports.  
Références : les dispositions du code du sport modifiées par le décret peuvent être consultées, dans leur rédaction issue de cette modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 
end notice 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de la ville, de la jeunesse et des sports, 
Vu le code du sport, notamment ses articles L. 231-2 à L. 231-2-3, 
Décrète : 
end visas 
Content 
Article 1 En savoir plus sur cet article... 

La section 1 du chapitre Ier du titre III du livre II du code du sport est complétée par les articles D. 231-1-1 à D. 231-1-5 ainsi rédigés : 

« Art. D. 231-1-1.-Les dispositions des articles L. 231-2 à L. 231-2-3 s'appliquent à toute licence délivrée par une fédération sportive ouvrant droit à la pratique d'une ou plusieurs disciplines sportives qu'elle organise, ainsi qu'aux 
licences d'arbitres.  
« La durée d'un an mentionnée aux articles L. 231-2 à L. 231-2-3 s'apprécie au jour de la demande de la licence ou de l'inscription à la compétition par le sportif.  
« Le certificat médical mentionné aux articles L. 231-2 et L. 231-2-1 qui permet d'établir l'absence de contre-indication à la pratique du sport mentionne, s'il y a lieu, la ou les disciplines dont la pratique est contre-indiquée. Il peut, à 
la demande du licencié, ne porter que sur une discipline ou un ensemble de disciplines connexes. 

« Art. D. 231-1-2.-Le renouvellement d'une licence s'entend comme la délivrance d'une nouvelle licence, sans discontinuité dans le temps avec la précédente, au sein de la même fédération. 

« Art. D. 231-1-3.-Sous réserve des dispositions des articles D. 231-1-4 et D. 231-1-5, la présentation d'un certificat médical d'absence de contre-indication est exigée tous les trois ans. 

« Art. D. 231-1-4.-A compter du 1er juillet 2017, le sportif renseigne, entre chaque renouvellement triennal, un questionnaire de santé dont le contenu est précisé par arrêté du ministre chargé des sports.  
« Il atteste auprès de la fédération que chacune des rubriques du questionnaire donne lieu à une réponse négative. A défaut, il est tenu de produire un nouveau certificat médical attestant de l'absence de contre-indication pour 
obtenir le renouvellement de la licence. 

« Art. D. 231-1-5.-Les disciplines sportives qui présentent des contraintes particulières au sens de l'article L. 231-2-3 sont énumérées ci-après :  
« 1° Les disciplines sportives qui s'exercent dans un environnement spécifique :  
« a) L'alpinisme ;  
« b) La plongée subaquatique ;  
« c) La spéléologie ;  
« 2° Les disciplines sportives, pratiquées en compétition, pour lesquelles le combat peut prendre fin, notamment ou exclusivement lorsqu'à la suite d'un coup porté l'un des adversaires se trouve dans un état le rendant incapable de 
se défendre et pouvant aller jusqu'à l'inconscience ;  
« 3° Les disciplines sportives comportant l'utilisation d'armes à feu ou à air comprimé ;  
« 4° Les disciplines sportives, pratiquées en compétition, comportant l'utilisation de véhicules terrestres à moteur à l'exception du modélisme automobile radioguidé ;  
« 5° Les disciplines sportives comportant l'utilisation d'un aéronef à l'exception de l'aéromodélisme ;  
« 6° Le rugby à XV, le rugby à XIII et le rugby à VII. » 
Article 2 En savoir plus sur cet article... 

Le présent décret entre en vigueur le 1er septembre 2016. 
Article 3 En savoir plus sur cet article... 

Le ministre de la ville, de la jeunesse et des sports et le secrétaire d'Etat chargé des sports sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
end texte 

Fait le 24 août 2016. 

Manuel Valls 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006071318&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006071318&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=5F4CFAE66D38F16C50B9E2A3F94C6A0D.tplgfr37s_1?idArticle=JORFARTI000033067212&cidTexte=JORFTEXT000033067209&dateTexte=29990101&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=5F4CFAE66D38F16C50B9E2A3F94C6A0D.tplgfr37s_1?idArticle=JORFARTI000033067213&cidTexte=JORFTEXT000033067209&dateTexte=29990101&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=5F4CFAE66D38F16C50B9E2A3F94C6A0D.tplgfr37s_1?idArticle=JORFARTI000033067215&cidTexte=JORFTEXT000033067209&dateTexte=29990101&categorieLien=id






Dépistage des pathologies cardiaques  
✤ cardiopathies, coronaropathies, troubles du rythme  

✤ recherche des facteurs de risque cardiovasculaire:  
HTA, tabac, diabète type 2, hypercholestérolémie, familial, obésité, 
sédentarité 

✤ examen médical : 
auscultation cardio-pulmonaire et recherche de souffle 

✤ électrocardiogramme de repos : 
tous les 2 ans de 12 à 35 ans (non réalisable ! )  
tous les 5 ans après 35 ans 

✤ épreuve d’effort (sur velo ou tapis): 
               - H > 40 ans et F > 50ans avec 2 facteurs de risque  
               - > 65 ans  
               - tous les 3 à 5 ans                                   Barry and al. 2015 

           



 Proposition de fiche déclarative
Nom , prénom 
Sports pratiqués, compétition, rythmes 
Est ce la première visite de NCI. Si non,  quand avez vous effectué la dernière , résultat, examens… 
Avez vous des antécédents familiaux cardiovasculaires (mort subite, infarctus, AVC…) 
Avez vous déjà présenté des malaises , vertiges, PDC, douleurs thoraciques au repos ou à l’effort 
Présentez vous : des FRCV, HTA, asthme, troubles lipidiques, diabète,    

troubles psychiques, troubles visuels 
Consommer vous des médicaments actuellement?  
Avez vous une consommation d’alcool régulière , tabac, substances illicites ? 
Avez déjà été hospitalisé? 

Votre attention est attirée sur le fait que tout symptôme à l’effort peut être éventuellement grave et doit 
être déclaré à votre médecin traitant; de plus tout effort physique doit être éviter en période  fébrile 

Je soussigné déclare avoir répondu de façon sincère aux questions et ne pas avoir connaissance de 
pathologies autres que celles signalées. Toute fausse déclaration priverait d’effet la décision 
d’aptitude et engage la responsabilité du patient. 

     
                                                        Date et signature



    Sports sur ordonnance

INSTRUCTIONINTERMINISTERIELLE N° DGS/EA3/DGESIP/DS/SG/2017/81 du3 mars 2017 relative à la mise en œuvre des articles L.

1172-1 et D.1172-1 à D.1172-5 du code de la santé publique et portant guide sur les conditions de dispensation de l’activité physique 

adaptée prescrite par le médecin traitant à des patients atteints d’une affection de longue durée. 

Date d'application : immédiate 

NOR : AFSP1707708J 

Classement thématique : santé publique 

Validée par le CNP le 3 mars 2017 - Visa CNP 2017 - 27 Examinée par le COMEX JSCS le 16 mars 2017 

Résumé : La présente instruction a pour objectif de vous donner des orientations et recommandations pour le déploiement sur le 

territoire national du dispositif de dispensation de l’activité physique prescrite par le médecin traitant à des patients atteints d’une 

affection de longue durée qui résulte de l’article 144 de la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé 

et du décret n°2016-1990 du 30 décembre 2016. A cet effet, elle est accompagnée d’un guide visant à donner aux services de l’Etat et 

aux structures et professionnels de santé, médico-sociaux et du sport impliqués dans la mise en œuvre du dispositif des outils pour : 

faciliter la prescription de cette activité par le médecin traitant ; recenser les offres locales d’activités physiques et sportives et 

d’interventions en activité physique adaptée à la pathologie, et construire le cas échéant des systèmes intégrés de nature à formaliser 

cette offre ; contribuer à mobiliser des financements pour favoriser l’existence et le développement de cette offre, et la faire connaitre des 

médecins traitants et des patients. 







Outils internet d’aide à la prescription :
Outil régional :http://www.sportsantenormandie.fr/



Conclusion

✤ simplification

✤ bilan plus complet et moins souvent

✤ ecg de repos et épreuve d’effort 

✤ promouvoir activités sportives 


